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L'année en bref
L’OPIC a subi de profonds changements

depuis quelques années et, au cours de
l’exercice financier de 1994-1995, nous avons
vraiment commencé à concrétiser nos grands
projets d’avenir.

Nous avons, entre autres, appris à fonc-
tionner avec un fonds renouvelable. Étant
donné que nous devons nous autofinancer,

nous ressemblons davantage à une entreprise
privée. Cette situation s’avère profitable car,

tout en nous responsabilisant davantage, elle nous permet d’innover dans les
domaines de la planification et des dépenses. D’ailleurs, nous avons déjà
franchi une étape importante en ce sens, puisqu’une stratégie budgétaire
éclairée nous a permis d’épargner et d’investir le surplus dans l’élargissement
des services.

En 1994-1995, nous avons réalisé un profit de 13,5 millions de dollars,
dont une partie sert à compenser notre déficit initial de 9,5 millions de dollars.
L’excédent de caisse servira au financement 1995-1996 de TECHSOCIRCE,

le projet d’automatisation des brevets et à celui d’INTREPID, le projet d’auto-

matisation des marques de commerce.
Sur le plan de l’informatique, nous avons progressé tout en respectant

nos budgets et nos échéanciers. Voilà une réalisation qui constitue une étape
essentielle à notre évolution en tant que fournisseur de services de propriété
intellectuelle.

En plus de ces réalisations technologiques, nous avons déployé des efforts
pour rehausser nos services à la clientèle. Forts des commentaires de nos
usagers, nous avons fait d’importantes améliorations. D’une part, nous avons
grandement réduit le délai nécessaire au traitement des demandes de marques
de commerce, tout en améliorant nos systèmes de vérification de la qualité.



D’autre part, nous avons non seulement maintenu mais amélioré la qualité
du service actuel au niveau des brevets, malgré la pression additionnelle
liée à la vérification et à l’informatisation de notre système automatisé de
brevets, TECHSOÜRCE.

Ces réalisations tiennent, en grande partie, au dévouement et aux efforts
individuels et collectifs des membres du personnel qui forment l’équipe de
TOPIC. Le renouveau qui dynamise TOPIC exige une grande faculté d’adap-
tation au niveau des rôles et des attitudes envers le travail. Nos employés
ont relevé ce défi avec brio. Chacun et chacune a contribué, à sa façon, au
succès de cette entreprise.

Les réalisations du dernier exercice financier confirment qu’il est possible
de rentabiliser notre exploitation tout en sauvegardant la qualité des services.
Mais à titre d’organisme public, notre responsabilité face aux Canadiens va
plus loin. Grâce à notre technologie, à nos compétences et à nos partenaires,
nous avons les outils voulus pour rendre le Canada plus concurrentiel sur
les marchés mondiaux et pour faire du Canada un pays où il fait bon vivre.

L’OPIC est fier de pouvoir compter sur une équipe dévouée, une techno-
logie de pointe et une structure institutionnelle centrée sur l’innovation. Au
seuil du troisième millénaire, nous sommes prêts à partager notre savoir,
nos connaissances et nos idées avec le monde.

Le Président, Commissaire aux brevets et
Registraire des marques de commerce,

Mart Leesti
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Mission de l'OPiC

L’OPIC a pour mission d’accélérer le développement
économique du Canada. Pour ce faire, l’Office entend :

*favoriser l’utilisation du régime de la propriété
intellectuelle et l’exploitation des renseignements

en la matière

*encourager l’invention, l’innovation et la créativité
au Canada

*administrer les divers volets du régime
de la propriété intellectuelle au Canada (brevets, marques

de commerce, droits d’auteur, dessins industriels
et topographies de circuits intégrés)

*promouvoir les intérêts internationaux du Canada en
matière de propriété intellectuelle



ropriété intellectuelle
Ce qui suit est'Un coup d'oeil au secteur de la propriété
intellectuelle et aux rôles et responsabilités de l'OPIC.

De la conception . ..
Qu’est-ce qu’un nouveau dispositif de freinage, une décoration de table, un

circuit innovateur et une étiquette vantant les mérites d’un ourson de peluche ou
d’un nettoyant à tapis ont en commun? Ils peuvent tous être considérés comme la
propriété intellectuelle d’une personne physique ou morale.

La propriété intellectuelle touche notre quotidien de mille et une façons. CIn consom-
mateur aura confiance en une marque de commerce qui témoigne de la qualité et de
la fiabilité d’un produit, ün «créateur», un artiste ou un inventeur exercera son droit de
propriété pour se donner le temps de perfectionner un concept commercialisable.
«L’usager», soit un individu, une entreprise, une industrie ou un groupe de chercheurs,
tentera de déterminer quels produits existent et quels nouveaux produits perceront le
marché pour mieux cerner les possibilités d’investissement, de développement ou
de recherche.

... à la commercialisation
À titre d’organisme de service spécial (OSS) au sein d’industrie Canada, il revient

à l’OPIC de gérer le régime de la propriété intellectuelle au Canada. Ses responsabilités
émanent de :

lois fédérales qui accordent des droits pour protéger les brevets, les marques de
commerce, les droits d’auteur, les dessins industriels et les topographies de circuits
intégrés; et

ententes et traités multilatéraux.
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L’OPIC a pour fonction première de conférer ou de reconnaître un droit exclusif de
propriété intellectuelle, en échange de sa mise en disponibilité publique. Au Canada,
cela signifie :

accorder des brevets et des dessins industriels, et enregistrer des marques de
commerce, des droits d’auteur et des topographies de circuits intégrés; et

ïÉr diffuser les renseignements acquis et mis au point par TOPIC.

Nombre de personnes qui demandent des droits de propriété intellectuelle au
Canada résident à l’extérieur du pays. De fait, le Canada a conclu des ententes qui
garantissent aux Canadiens des droits réciproques dans plus de 120 pays à travers le
monde, soit l’ensemble des pays industrialisés et la plupart des pays en voie de
développement. Par le biais de TOPIC, le Canada est en mesure «d’exporter» un
service de propriété intellectuelle financé entièrement par les usagers. En retour,
TOPIC acquiert pour les Canadiens un accès direct aux technologies étrangères
et aux informations sur les produits.

/
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n positionnement concurrentiel
/

Puisque l'OPIC évolue dans un univers de changements et de défis, il peut
garantir une place prépondérante au Canada sur les marchés mondiaux et
ainsi contribuer à la prospérité et au développement économique du pays.

Le climat actuel
Le concept de la propriété intellectuelle reflète un climat économique changeant

et constamment soumis à de profonds remous. Les entreprises et les sociétés tendent
de plus en plus vers la globalisation, tandis que les nations commerçantes veulent
s’agglomérer en blocs régionaux. La propriété intellectuelle a pris une telle ampleur
au niveau des échanges commerciaux entre les nations que les gouvernements tentent
de plus en plus d’harmoniser les lois et conventions administratives qui régissent la
propriété intellectuelle.

La concurrence est le mot d’ordre et l’information est dorénavant une commodité
significative. Dans les années à venir, la croissance économique sera plus que jamais
à la remorque des industries «du savoir», soit celles qui exploitent le potentiel et
l’expertise technologiques.

En réponse, le gouvernement canadien veut créer un climat favorable à l’investis-
sement, à l’innovation et au commerce. Au cours de 1994-1995, le gouvernement
fédéral a procédé à une «évaluation des programmes», dans le cadre d’une rationali-
sation rigoureuse de tous les programmes fédéraux et d’une révision en profondeur
des responsabilités et mandats institutionnels. Ces efforts ont entraîné d’importants
remaniements à tous les paliers de gouvernement, entre autres au sein d’industrie
Canada, le ministère dont relève l’OPIC.

Le nouveau mandat d’industrie Canada vise trois grands domaines d’activité
commerciale : élaboration d’une politique microéconomique; adoption et gestion de
règlements régissant le marché; et développement du secteur industriel. L’adoption
du thème «L’innovation : La clé de l’économie moderne» confirme l’importance et la
dynamique du cours des idées : «Vu la structure de l’économie canadienne et la
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rapidité avec laquelle la technologie évolue et se complexifie, la diffusion de cette
dernière restera un facteur déterminant de la compétitivité industrielle. Il est essentiel
de transmettre rapidement les connaissances techniques aux industries qui sont prêtes
à adopter ou à adapter la nouvelle technologie.»

La promesse de demain
L’OPIC est bien placé pour aider Industrie Canada à réaliser son mandat. De fait,

le plan d’affaires de TOPIC pour la période s’échelonnant de 1993-1994 à 1995-1996
propose trois grandes orientations d’avenir :

waméliorer l’efficacité et l’efficience au niveau des produits et des services de
dissémination de l’information;

*Érexploiter la tendance des marchés vers la globalisation dans le domaine de la propriété
intellectuelle pour élargir les services et la base de données offerts aux Canadiens;

*àratteindre le seuil de rentabilité financière au cours de la période de cinq ans se
terminant en 1998-1999, tant sur le plan des produits que sur celui de l’exploitation totale.

Au cours de 1994-1995, TOPIC a fait de grands progrès en vue d’atteindre ces
objectifs. D’une part, l’amélioration des services à la clientèle tient, en partie, à l’inté-
gration d’une technologie de pointe, à ses compétences, à ses ressources internes, de
même qu’aux ententes conclues avec divers partenaires extérieurs.

D’autre part, l’amélioration des produits et services a permis à TOPIC d’accéder plus
facilement aux plus récentes innovations technologiques, scientifiques, artistiques
et commerciales. Il s’agit d’outils essentiels à la création d’emplois et à la croissance
économique. Fort de ce succès, TOPIC s’est donné trois nouvelles priorités et les a
inscrites à son plan d’affaires de Tannée prochaine :

w accélérer le transfert de la technologie aux Canadiens en adoptant une stratégie
moderne de gestion de l’information. Il importe de disséminer les données sur la propriété
intellectuelle accumulées et actualisées par TOPIC, de faire valoir ses compétences et
celles d’industrie Canada en recherche et en analyse, de promouvoir les systèmes automatisés
du secteur privé et d’associer toutes ces connaissances aux compétences et au savoir
de professionnels œuvrant au sein du gouvernement et ailleurs;

^élargir son mandat de manière à offrir des services de plus grande valeur aux
Canadiens. L’OPIC doit mettre au point de nouveaux produits et services liés au domaine
de la propriété intellectuelle, sans imposer de coûts trop onéreux à la population;

continuer d’améliorer le service tout en préservant l’idée de haute validité eissociée
à la propriété intellectuelle. L’OPIC doit s’assurer que ses produits et services respectent
les exigences législatives et reflètent les conditions du marché.

S’inspirant de ces nouvelles priorités, TOPIC incitera les individus à contribuer
activement au marché de demain en leur offrant dès maintenant de nouvelles
possibilités d’avenir.

La clé de la croissance
économique future du
Canada réside dans ses
capacités et compétences
technologiques.
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leins feux sur de nouvelles perspectives
En modifiant son fonctionnement, l'OPIC sera plus en mesure d'exploiter toutes
les possibilités du marché et de favoriser l'innovation. Son approche plus
«commerciale» lui permettra de donner priorité au client.

Une entreprise en devenir
L’OPIC est une entité gouvernementale unique. Mis sur pied en tant qu’OSS en 1992,

l’OPIC possède plusieurs caractéristiques propres à l’entreprise privée. Sur le plan
opérationnel, par exemple, l’Office jouit de plus de responsabilités que les institutions
publiques traditionnelles.

L’OPIC est pleinement responsable de son financement. L’adoption d’un fonds
renouvelable l’oblige à atteindre, par périodes de cinq ans, le seuil de rentabilité. À
l’instar d’une société privée, l’OPIC doit aussi tenir compte de ses avoirs, de ses dettes
et de ses soldes de caisse. L’OPIC s’est engagé pour la première fois dans cette voie en
1994-1995. Entre autres avantages, le fonds renouvelable permet de faire des
«dépenses intelligentes» puisqu’au lieu d’être rattachées à un exercice financier
particulier, les sommes peuvent être dépensées au moment voulu, selon le besoin.

De par leur nature, les OSS favorisent de nouveaux modes de gestion. L’esprit
d’innovation de l’OPIC a entraîné l’adoption de normes internationales de service, de
qualité et d’efficacité, encouragé la création de liens avec des partenaires publics et
privés, et instauré de nouvelles méthodes de travail à l’interne.

Au service de la clientèle
L’OPIC a adopté une approche plus commerciale, ce qui lui a permis d’orienter

davantage ses efforts vers le client. Au cours de l’année, par exemple, la Direction des
brevets a consacré d’importantes ressources à la vérification et à la mise en oeuvre de
TECHSOÜRCE (le système automatisé des brevets), tout en maintenant le niveau de
service actuel et en améliorant la qualité des produits.

RAPPORT ANNUEL DE L'OPIC 1994-1995



La Direction des brevets et la Direction des marques de commerce ont cherché de
nouvelles façons d’améliorer leurs programmes de service à la clientèle. Pour ce faire,
la Direction des marques de commerce a consulté plus de 200 clients, ainsi que son
propre effectif. Elle a aussi organisé un atelier à l’intention des agents et des examinateurs
de marques de commerce, pour sonder leur opinion sur les qualités qui caractérisent un
bon examen.

Les divers projets d’amélioration du service à la clientèle se sont avérés positifs. À la
fin de l’année, le délai exigé pour traiter les demandes qui ne nécessitent pas d’examen
avait diminué de 29 pour cent à la Direction des brevets. Au sein de la Direction des
marques de commerce, le taux de satisfaction de la clientèle atteignait 80 pour cent. La
Direction parvenait aussi à réduire de 19 pour cent le délai de traitement exigé, malgré
une hausse des nouvelles demandes. 11 importe de poursuivre sur cette lancée sans pour
autant compromettre la qualité du service.

Après avoir atteint un niveau de service apte à satisfaire la clientèle, la Direction des
droits d’auteur, des dessins industriels et des topographies de circuits intégrés a choisi
d’orienter ses ressources vers les politiques et la qualité du travail.

L’OPIC a aussi cultivé de nouveaux partenariats. C’est ainsi que son réseau d’intermé-
diaires regroupe maintenant 82 centres d’innovation, organismes de recherche provinciaux,
associations industrielles, universités et organismes fédéraux et provinciaux. Ces intermé-
diaires viennent en aide aux chercheurs et aux petites et moyennes entreprises en organisant
des conférences et des ateliers d’information, et en appuyant les recherches de TOPIC dans
le domaine de l’information technique.

D’autre part, TOPIC a poursuivi ses efforts d’éducation auprès du public en participant
à des foires scientifiques et en publiant des documents de sensibilisation portant sur divers
aspects de la propriété intellectuelle.

En février 1995, pour répondre aux besoins d’une clientèle grandissante, TOPIC a créé
deux nouvelles directions, soit la Direction de l’information et la Direction du marketing.
La Direction de l’information a pour mandat de disséminer les renseignements produits
ou acquis par TOPIC, qu’il s’agisse de bases de données sur la propriété intellectuelle de
TOPIC, de commercialisation des produits stratégiques mis au point par TOPIC ou d’efforts
de sensibilisation aux régimes de propriété intellectuelle à l’intention des Canadiens. La
Direction répond aux demandes de l’administration centrale et des bureaux régionaux.
En plus de s’occuper de sa bibliothèque et de ses salles de recherches, elle assure la mise
à jour du répertoire électronique de la propriété intellectuelle. La Direction gère aussi le
réseau de communications internes de TOPIC et élabore des programmes de sensibilisation,
y compris des projets d’éducation et de formation à l’intention des conseillers, des
intermédiaires, des partenaires et des clients de TOPIC.

La Direction du marketing est le véhicule des informations relatives au marché au
sein de TOPIC, puisqu’elle est en mesure de fournir des renseignements essentiels sur
les clients actuels et potentiels. Parmi ses fonctions, la Direction évalue les possibilités
du marché, identifie de nouveaux partenaires commerciaux, tout en élaborant et en
évaluant les produits et services. En plus de veiller aux communications externes de
TOPIC, notamment celles de la publicité et de la promotion, elle aide les gestionnaires à créer
des partenariats et à rédiger des contrats et des ententes de licence dans de nouveaux
secteurs de produits.
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our garder une longueur d'avance
L'automatisation de ses activités propulse l'OPIC à l'avant-garde
de l'évolution technologique.

Progrès technologiques
Au sein des marchés actuels, la meilleure façon de dépasser la concurrence,

c’est d’apprendre à gérer l’information avec plus de rapidité et de précision. Lorsque
l’OPIC aura fini d’automatiser ses produits, il sera en mesure de fixer des normes
internationales de service et de cerner des façons novatrices de négocier avec ses
clients canadiens et étrangers.

Brevets
L’automatisation du procédé de traitement des brevets à l’aide de TECHSOÜRCE

élève l’OPIC à la fine pointe du progrès. Ce système électronique de prise d’images
permet aux usagers d’accéder aux documents sur les brevets sans devoir recourir aux
dossiers sur papier. Ce projet, qui sera terminé en 1996, progresse rapidement, à
l’intérieur du budget alloué.

De récents efforts ont été déployés par l’OPIC au niveau de la mise à l’essai du système
TECHSOÜRCE. Le système entier a été approuvé conditionnellement et a été soumis
à une épreuve pendant une période de sept mois qui s’est terminée à la fin octobre 1994.

Dans le cadre de ce processus, les usagers ont relevé certains domaines qui néces-
siteraient une amélioration. Ils ont noté, entre autres, qu’il fallait augmenter la capacité
de TECHSOÜRCE de manière à traiter les demandes de brevets du début à la fin. Les
plans visant à corriger les lacunes et à améliorer les capacités de la Version 4 ont été
approuvés. La Version 5 devrait d’ailleurs entrer en fonction vers le milieu de 1996.

En 1994-1995, la conversion de dossiers antérieurs en données électroniques
saisissables par TECHSOÜRCE a franchi une nouvelle étape puisque, chaque jour, 4 000
dossiers ont été saisis sur image électronique. En mars 1995, près des deux tiers de
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tous les brevets canadiens, dont certains datant des années 1920, avaient été
transformés de la sorte. Au terme du projet, vers la fin de 1995, 1,2 million de docu-
ments portant sur les brevets auront été convertis.

C’est en 1994-1995 que TECHSOÜRCE est entré en fonction, d’abord au sein de
la Direction des brevets. Chaque semaine, au fur et à mesure de l’attribution des brevets,
les documents afférents ont été convertis en données électroniques. Compte tenu des
exigences techniques que comporte le balayage électronique, les clients de l’OPIC
sont maintenant appelés à fournir des documents de haute qualité.

Marques de commerce
Le système informatisé des marques de commerce INTREPID (pour Integrated

Trade-mark Electronic Processing of Information and Design ) est en place depuis près
d’une décennie. Cependant, la nouvelle génération d’INTREPID, appelée INTREPID II,
a pris une ampleur considérable en 1994-1995. Quand le système sera pleinement
fonctionnel en 1995, il remplacera les trois systèmes informatisés précédents et offrira
toutes les fonctions de traitement des données nécessaires à la bonne gestion des
marques de commerce.

INTREPID II permettra aux usagers d’accéder aux dessins et aux textes écrits à
partir de leur propre poste de travail. Tous les dessins seront emmagasinés dans le
serveur central. L’élaboration de cette nouvelle version comprend une étude pilote sur
le système de gestion du processus d’examen (SGPE). Ce système vise à évaluer la
quantité de travail nécessaire au traitement efficace des demandes de marques de
commerce.

L’OPIC a aussi mené des études de faisabilité touchant deux améliorations impor-
tantes apportées au système INTREPID. D’une part, un système électronique de
gestion des documents (SEGD) permettra de convertir les dossiers sur papier, d’utiliser
le balayage d’images pour transformer l’information en données électroniques et de
transposer la correspondance en un format accessible à l’écran. D’autre part, le
système d’échange de données informatisées (EDI) permettra de rationaliser et
d’accélérer la correspondance entre la Direction des marques de commerce et sa
clientèle, en réduisant le temps d’exécution et en améliorant la pertinence des infor-
mations. Le système entraînera aussi des économies de frais de poste et de livraison,
de même que des coûts liés au traitement des chèques. Des prototypes de ces deux
systèmes seront mis en place au cours de 1995-1996.

Au cours de l’année, TOPIC a aussi entrepris une étude de faisabilité portant sur
la traduction automatisée du Journal des marques de commerce. Les résultats sont
encourageants et des essais pilotes devraient avoir lieu au début de 1995-1996.

Droits d’auteur
Le système informatisé d’enregistrement des droits d’auteur en place depuis

octobre 1991 s’avère toujours efficace. Il est en mesure de fournir des certificats
d’enregistrement des droits d’auteur, des certificats de cession, des certificats de
correction et des adresses sur étiquette. Il retrace également la chronologie de la
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propriété. C’est à l’aide d’un numéro de dossier, d’un numéro d’enregistrement ou
de cession, d’un titre d’œuvre, d’un nom d’auteur ou de propriétaire que les usagers
accèdent au système. La Direction possède aussi deux terminaux qu’elle met è la
disposition du public.

Dessins industriels
En 1994-1995, TOPIC a marqué de nouveaux progrès sur le plan de l’évaluation

d’un système électronique de prise d’images pour les dessins industriels. Ces efforts
devraient entraîner la création d’une banque de dessins enregistrés qui facilitera la
recherche et le traitement électronique des demandes.

Finances
L’adoption d’un système financier électronique a permis è TOPIC de relever

certains défis liés à la comptabilité du fonds renouvelable.

Au sein de TOPIC
La création d’un réseau de zone local a permis de brancher les cadres à un

système de courrier électronique et d’améliorer les échanges informatisés avec
Industrie Canada. Par la même occasion, TOPIC a aussi mis sur pied divers projets
pilotes à l’aide de logiciels comme DOMCJS, pour les documents et la correspondance,
ainsi que Microsoft Mail, Remote Access et divers autres logiciels conçus pour
appuyer les efforts des employés en déplacement ou engagés dans le télétravail. Renouvellements traités

Marques de commerce

Dessins industriels
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400
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.ondialisation des partenariats
Les activités de l'OPIC à l'échelle internationale garantissent que
les Canadiens relèveront avec brio les défis mondiaux associés à
la propriété intellectuelle.

En 1994-1995, les projets de gestion de l’information sur la propriété intellectuelle
de l’OPIC se sont concrétisés. L’Office a reçu moins de documents sur microfiche ou
sur papier, et plus de documents en petits emballages, sur CD-ROM, provenant d’autres
pays. Cette tendance devrait se poursuivre, puisqu’un nombre croissant de bureaux
étrangers ont cessé de transmettre leurs informations sur papier ou microfiches et
favorisent des formats électroniques tels que le CD-ROM.

En janvier 1995, la Loi de mise en œuvre de l’accord sur l’organisation mondiale
du commerce contenant des modifications aux statuts canadiens sur la propriété
intellectuelle a obtenu l’assentiment royal. Certaines dispositions de la Loi confirment
les obligations du Canada dans le cadre de l’Accord relatif aux aspects des droits de
propriété intellectuelle de l’Organisation mondiale du commerce, à la suite du Cycle
d’CJruguay de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA). Lors de son entrée
en vigueur, en janvier 1996, cette loi servira à protéger, entre autres, les droits des
artistes et les indications géographiques relatives aux vins et aux spiritueux.

L’OPIC a continué d’appuyer les efforts de l’Organisation mondiale de la propriété
intellectuelle (OMPI) en vue d’harmoniser les lois et les pratiques relatives à la
propriété intellectuelle à travers le monde, y compris l’élaboration de normes
touchant la saisie et l’échange de renseignements sur la propriété intellectuelle
en format électronique.

À l’automne 1994, l’OPIC soutenait les efforts d’harmonisation de l’OMPI en
collaborant à la rédaction du Traité sur le droit des marques de commerce. Ce traité
reflète la tendance mondiale à normaliser et à simplifier les techniques de classement
et autres modalités administratives en vigueur dans divers pays pour mieux servir la
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clientèle. Jusqu’à ce jour, plus de 40 pays ont signé ce traité qui entrera en vigueur
dès qu’un nombre suffisant de pays y auront adhéré.

Quantité de bureaux de brevets ont recours, de par le monde, au système de
classification internationale des brevets (CIB). Plus de 70 pays ont choisi d’apposer
le sigle CIB sur tout document relatif aux brevets. Conformément à l’Entente de
Strasbourg signée par le Canada en janvier 1995, c’est l’OMPI qui gère le système
de classification de Strasbourg. L’adhésion du Canada permet à TOPIC de participer
au processus de révision permanent et de produire une nouvelle version de la
classification tous les cinq ans.

L’OPIC appuie aussi les efforts de l’OMPI visant à fournir une aide technique aux
pays en voie de développement désireux de moderniser leur économie. Ici comme à
l’étranger, les employés de TOPIC sont en mesure d’offrir de précieux conseils et une
solide formation aux agents de propriété intellectuelle œuvrant dans des pays en voie
de développement.

Dans le cadre d’ententes conclues entre le Canada, l’Union européenne et cinq
états de la zone européenne de libre-échange, les pays signataires se sont engagés à
offrir une protection réciproque au niveau des topographies de circuits intégrés. Le
Canada jouit d’ententes semblables avec un nombre croissant de nations, dont les
États-Unis d’Amérique, l’Australie, la Suisse et le Japon.

L'OPIC appuie les ententes
internationales visant à
rationaliser et à harmoniser
les pratiques en matière de
propriété internationale.

Délivrances/enregistrements

d1993-1994
199-1 -

15000)

io ooo55

DessinsMarques de
commerce

Droits d'auteur
industriels
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errière la scène
L'OPIC tient à mettre en relief la précieuse contribution de ses
employés. Voilà pourquoi il appuie leurs efforts, encourage leur
participation et favorise leur épanouissement.

Projet d'équipe ... victoire commune
C’est grâce à son personnel que TOPIC est en mesure de jouer un rôle clé dans

l’évolution de l’économie canadienne. De fait, ce sont les employés et les cadres de
TOPIC qui, individuellement et collectivement, déblaient la piste et ouvrent la voie au
changement.

L’OPIC sait fort bien que pour réussir, il faut alimenter et maintenir un bon senti-
ment d’équipe. Il faut aussi encourager chaque employé à contribuer à l’émancipation
du bureau, à créer un milieu de travail positif et à cultiver les compétences nécessaires
pour travailler efficacement et fournir des services de qualité.

Suivant la réorganisation de TOPIC, la Direction des ressources humaines et la
Direction de l’information ont collaboré étroitement avec les directions des services.
Tout au long de Tannée, elles ont appuyé des projets et des événements visant à
rallier les employés de TOPIC et à soutenir ses objectifs généraux.

Occasions d’échanges
Pour assurer la participation du personnel et consolider son engagement envers

les objectifs de l’Office, il est essentiel de mettre tous les employés «dans le coup» en
sollicitant leur point de vue. Cette année, des employés de toutes les directions ont eu
l’occasion d’échanger ouvertement et spontanément avec les membres de la haute
direction de TOPIC dans le cadre de dîners-causeries informels.

En plus de répondre aux questions du personnel, le bulletin interne mensuel
de l’Office, OPIC INFO, a tenu les employés au fait des dernières réalisations de
TOPIC, des transformations en cours et des activités prévues. Bientôt, ce bulletin
comprendra également un supplément informatisé qui sera intégré au réseau de
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courrier électronique. En vue d’améliorer la communication entre l’administration
centrale et les centres intermédiaires, TOPIC a aussi conçu une nouvelle publication
intitulée TINTER INFO.

Dans le cadre du programme permanent de rétroaction ascendante de TOPIC,
la Direction des marques de commerce a aussi demandé aux employés d’évaluer
le rendement des cadres. Les employés de l'OPIC

travaillent main dans
la main pour relever les
défis de demain.

Hommage et reconnaissance
Le programme de primes et de récompenses de l’OPIC rend hommage aux

réalisations individuelles et collectives d’employés exceptionnels. Hautement
innovateur, ce programme incite les membres du personnel à soumettre le nom de
candidats et à procéder eux-mêmes à l’évaluation. Le programme offre trois types
de récompenses pour encourager l’excellence des employés au sein de l’OPIC.

Structure organisationnelle
de l'OPIC

Ministre de l'Industrie
Hon. J. Manley

Sous-ministre de l'Industrie
H. Swain

Président, Commissaire aux
brevets et Registraire des

marques de commerce
M. Leesti

Directeur, exécutif de la
propriété intellectuelle

J. Gariépy

Commission des
oppositions des

marques de commerce
G. Partington

Commission d'appel
des brevets

P. Davies
Direction des marques

de commerce
B. Bova

Direction des brevets
A McDonough

Direction du droit d'auteur,
des dessins industriels et

des topographies de
circuits intégrés

L. Steingaiten

Direction des
systèmes informatisés

R. Taylor

Direction des
ressources humaines

£ Morin

Direction de
l’information

£ Rymek

Direction de la
planification et des

affaires internationales
et réglementaires

D. Kuntze

Direction des finances
et de l’administration

B. Snarr

Direction du marketing
C. McDermott
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En outre, TOPIC tenait sa première rencontre annuelle en mai 1994.
Ce rassemblement visait à sensibiliser les participants à ses valeurs
et à ses objectifs d’entreprise. En plus de permettre à l’équipe de
TOPIC de célébrer ses dernières réalisations, cet échange l’incitait
aussi à bien planifier sa démarche d’avenir.Nombre d’employés

dans chaque direction

Aujourd'hui ...
En 1994-1995, TOPIC comptait 509 employés.

Information (70)
Systèmes automatisés (25)

Ressources humaines (13)
Commission d'appel des brevets (6)
I Planification, affaires internationales et réglementaires (9)

I Marketing (4)
Finances et administration (19)

... et demain
Formation continue

Afin de rester au fait des derniers changements technologiques
et institutionnels, TOPIC a choisi de mettre l’accent sur la formation
continue. Chaque année, il offre aux membres du personnel la possi-
bilité de peaufiner leurs connaissances ou de parfaire leur formation
en suivant des cours structurés ou informels. Plusieurs de ces cours
sont offerts en collaboration avec d’autres organismes, associations
ou ministères.

L’OPIC est sensible au fait que chaque employé possède des
talents, des aptitudes et des préférences propres. En 1994-1995,
Industrie Canada a commencé à élaborer «PeopleSoft» pour le
compte du système d’information de gestion des ressources humaines
(S1GRH). La Direction des ressources humaines a contribué à mettre
au point l’analyse «de concordance» et s’affaire maintenant à y
intégrer les données de TOPIC. Cette approche permettra d’exploiter
plus efficacement le système et assurera une meilleure concordance
entre les membres du personnel et les tâches à accomplir.

En guise de complément au projet, TOPIC offre aussi un nouvel
instrument de planification de la relève, intitulé système d’information
pour la planification de la relève (SIPR). Ce système cherche à
identifier les employés qui ont les compétences voulues pour répondre
aux exigences particulières de postes vacants et permettra aussi à
TOPIC de cerner ses besoins futurs en matière de formation.

Brevets (218)
examens (102)
opérations (116)

Droits d’auteur, dessins
industriels et topographi
circuits intégrés (15)

ssion des opposition
is de commerce (10)

Bureau de direction (10)

es de

Commii
marque

s des
Marques de commerce (110)
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Données sur les produits et services

| SULVUI H
1993-1994 1994-1995

Demandes déposées
Brevets
Nationaux
Traité de coopération en matière de brevets

Marques de commerce
Dessins industriels
Droits d’auteur
Topographies de circuits intégrés

25 357
16 275
9 082

25 194
2 395
9 949

27 883
16 783
11 100
28 567

2 661
9 735

Nombre total de demandes
de renseignements traitées

120000
10 6

100 000 ;Cessions inscrites
Brevets
Marques de commerce
Dessins industriels
Droits d’auteur

32 634
16 126

37 701
23 582 80000 ;,:566587

822 1 064
60 ooo:Demandes de renseignements traitées

Brevets
Marques de commerce
Dessins industriels
Droits d’auteur
Topographies de circuits intégrés

Délivrances/enregistrements
Brevets
Marques de commerce
Dessins industriels
Droits d’auteur
Topographies de circuits intégrés

39 803
23 254
6 192

17 587

48 093
22 265

7 318
29 704

40 0001

67 54 20 0001

(|114 283
15 878

1 876
9 246

11 074
15 961
1 959

10 070

1993-1994 1994-1995

9 4

Renouvellements
Coûts de maintien des brevets traités
Marques de commerce
Dessins industriels

101 713
3 798

121 120
5 665

922 1157
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ES32 “ ""frf ** ^
Demandes de brevets et requêtes d’examen en instance, selon la discipline,
depuis le 1er octobre 1989

40 000
|1993-1994

Ml994-1995

A = Demandes de brevets
B = Requêtes d'examen

Requêtes d’examen mécanique et organique chimique,
chimie

inorganique

nnformatiqueélectrique,
électronique,

physique
civil

12 000

10000 1993-1994 1994-1995
8 000

Abandons
Réguliers
Non-paiement des droits de maintien
Demandes abandonnées (nouvelle loi )
Demandes en voie de déchéance (ancienne loi )
Demandes périmées (nouvelle loi )
Brevets en déchéance (ancienne loi )

4 379
20 410

7 176
4 905
4 646
3 683

2 683
31 500
10 807

7 596
7 466
5 631

6 000

4 000

2 000

1993-1994 1994-1995

CÎL- CULLLLLLCHCe
1993-1994 1994-1995

Enregistrements radiés
Modifications inscrites au registre

7 279
38 140

5 847
40 009

NOTA : Des statistiques additionnelles sur les produits et services sont disponibles auprès de l’Office de
la propriété intellectuelle du Canada (OP1C), Industrie Canada, Place du Portage I, 50, rue Victoria,
3e étage, Hull (Québec) K1A 0C9, (819) 953-5054 ou par télécopieur au (819) 953-7620.
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ORapport de gestion
Les états financiers ci-joints du Fonds renouvelable de l’Office de la propriété intellectuelle

du Canada (OP1C) ont été préparés par l’Office de la propriété intellectuelle du Canada, confor-
mément aux politiques du Conseil du Trésor, ainsi qu’aux normes et aux exigences en matière
de rapport du Receveur général du Canada. Ces états financiers sont conformes aux renseigne-
ments présentés ailleurs dans les comptes publics, ainsi que dans les états ministériels. Ces
états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement
reconnus. Les conventions comptables importantes sont énumérées à la note 2. Certains
rénseignements sont basés sur les figures et les opinions auxquelles en sont venus les cadres
de la direction, au meilleur de leurs connaissances, et ils accordent la considération voulue à
la matérialité. À la demande de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada, les présents
états financiers ont été examiné par des vérificateurs externes, leur rôle consistant à exprimer
une opinion à savoir si ces états financiers présentent fidèlement la situation financière de
l’Office au 31 mars 1995, ainsi que les résultats des opérations et les changements de sa
position financière pour l’exercice terminé à cette date, conformément aux principes comptables
généralement reconnus.

L’Office de la propriété intellectuelle du Canada exerce des contrôles internes conçus pour
déterminer les responsabilités respectives, fournir l’assurance que les biens sont protégés et
que l’on tient des registres financiers fiables. Des programmes de vérification interne viennent
s’ajouter aux systèmes de gestion financière et de contrôle interne. L’Office de la propriété
intellectuelle du Canada qui élabore et distribue les politiques de gestion financière, assume la
principale responsabilité concernant l’intégrité maximale et en toute impartialité, les vérifica-
tions financières qui supportent ces états financiers ont été effectuées par l’Office de la pro-
priété intellectuelle du Canada conjointement avec des vérificateurs externes.

(Jn profit de 13,5 millions de $ fut réalisé dès la première année de fonctionnement du Fonds
renouvelable de l’OPIC. ün montant de 9,5 millions de $ provenant du profit compensera pour le
déficit d’ouverture, le passif excédant l’actif , pour la mise en place du Fonds renouvelable au
1er avril 1994. Tout surplus de l’année courante et des années futures seront réinvestis tel
qu’énoncé par le Plan d’affaires et permettrons à TOPIC de continuer l’automatisation des
opérations. En 1995-1996, TOPIC financera un montant de 11 millions de $ pour le projet
d’automatisation des brevets TECHSOCIRCE et 1 million de $ pour le projet d’automatisation
des marques de commerce INTREPID.

Le statut d’organisme de services spéciaux et la mise en place d’un Fonds renouvelable
ont permis de mieux gérer les opérations, soit par exemple de planifier à plus long terme et
d’améliorer le service à la clientèle. Les efforts se rattachants à l’automatisation vont se pour-
suivre et nous prévoyons dans les prochaines années que l’information reliée à la propriété
intellectuelle facilitera l’accessibilité à travers le pays.
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Mart Leesti
Commissaire aux brevets et
Registraire des marques de commerce

Brenda Snarr
Directeur, Finances et
Administration

le 25 août 1995



Rapport des vérificateurs au sous-ministre d'industrie Canada
Nous avons vérifié le bilan de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada au 31

mars 1995 et les états des résultats, de l’excédent d’exploitation accumulé et de l’évolu-
tion de la situation financière de l’exercice terminé à cette date. La responsabilité de
ces états financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste
à exprimer une opinion sur ces états financiers en nous fondant sur notre vérification.

Notre vérification a été effectuée conformément aux normes de vérification généra-
lement reconnues. Ces normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de
manière à fournir un degré raisonnable de certitude quant à l’absence d’inexactitudes
importantes dans les états financiers. La vérification comprend le contrôle par sondages
des éléments probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information
fournis dans les états financiers. Elle comprend également l’évaluation des principes
comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi qu’une
appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

Comme il s’agit de notre première mission à titre de vérificateurs de l’Office de la
propriété intellectuelle du Canada, nous n’avons pas assisté au dénombrement des
travaux en cours afférents aux brevets et aux marques de commerce au début de
l’exercice et nous n’avons pas pu vérifier le degré d’avancement des travaux en cours
à cette date en recourant à d’autres procédés de vérification. Par conséquent, nous
n’avons pu déterminer si des redressements étaient nécessaires, que ce soit à l’égard
des recettes de l’exercice ou au déficit d’ouverture.

À notre avis, à l’exception de l’effet des éventuels redressements que nous aurions
pu juger nécessaires si nous avions été en mesure d’assister au dénombrement des
stocks au début de l’exercice, comme le mentionne le paragraphe précédent, les états
des résultats, de l’excédent d’exploitation accumulé et de l’évolution de la situation
financière présentement fidèlement, à tous égards importants, les résultats de l’exploi-
tation et l’évolution de la situation financière de l’Office de la propriété intellectuelle du
Canada pour l’exercice terminé le 31 mars 1995 selon les conventions comptables du
Gouvernement, à tous égards importants, la situation financière de l’Office de la
propriété intellectuelle du Canada au 31 mars 1995 selon les conventions comptables
du Gouvernement du Canada énoncées à la note 2.

KPMG Peat Marwick Thorne
Comptables agréés
Ottawa, Canada

le 24 mai 1995



Office de la propriété intellectuelle du Canada
Fonds renouvelable
Bilan
au 31 mars 1995

(en milliers de $)
Actif
Disponibilités

Encaisse
Débiteurs
Recettes non facturées

2 $
2 748
5 735
8 485

Immobilisations (note 4) 69 294

237Recettes non facturées

78 016 $

Passif
Exigibilités

Comptes de dépôts
Gouvernement du Canada
Tiers
Recettes différées

86 $
9 141
3 687

11 898
24 812

Indemnités courues de cessation d’emploi
Recettes différées

238
7 394
7 632

Avoir du Canada (note 3) 45 572

78 016 $

Éventualités (note 9)

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
Les données comparatives ne sont pas présentées pour la première année
de fonctionnement du Fonds renouvelable. OPIC RAPPORT DE GESTION 1994-1995



Office de la propriété intellectuelle du Canada
tonds renouvelable
Etat des résultats
pour l’exercice clos le 31 mars 1995

(en milliers de $)

44 769 $Recettes

Traitement et indemnités aux employés
Services professionnels
Logement
Matériels et fournitures
Renseignements
Communications
Amortissement
Fret, courrier
Voyages
Formation
Réparations et approvisionnement
Location

23 565
2 692
2 159

666
575
506
251
232
213
167
116
102

31 244

13 525 $Profit net

Office de la propriété intellectuelle du Canada
tonds renouvelable
Etat de l'excédent (dé ficit) d'exploitation accumulée
pour l’exercice clos le 31 mars 1995

(en milliers de $)

Solde 1er avril 1994 Début de l’exercice du Fonds
renouvelable (note 3) (9 448) $

Profit net pour l’exercice

4 077 $Solde à la fin de l’exercice

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
pas présentées pour la première
velable.O Les données comparatives ne sont ]

de fonctionnement du Fonds renouv
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Office de la propriété intellectuelle du Canada
Fjonds renouvelable
Etat de l'évolution de la situation financière
pour l’exercice clos le 31 mars 1995

(en milliers de $)

Activités de fonctionnement
Profit net
Plus : Amortissement

13 525 $
251

13 776

Variation des disponibilités et exigibilités (note 6) 12 406

Variation des autres éléments d’actif et de passif
Recettes non facturées
Indemnités de cessation d’emploi
Recettes différées

(25)
238

(107)
106

Ressources financières nettes issues des activités de
fonctionnement 26 288

Activités d’investissement
Immobilisations

Achetées
Fournies

Ressources financières nettes employées pour les activités
d’investissement

(7 850)
(27 4911

(35 3411

Activités de financement
Immobilisations fournies 27 491

Ressources financières nettes fournies et variation de
l’imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au cours de l’exercice 18 438

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds,
au début de l’exercice 0

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds, à
la fin de l’exercice (note 3) 18 438 $

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
Les données comparatives ne sont pas présentées pour la première année
de fonctionnement du Fonds renouvelable. OPIC RAPPORT DE GESTION 1994-1995



Notes annexées aux états financiers
7. Objectif et autorisation

L’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OP1C) octroi ou enregistre
les droits exclusifs de propriété intellectuelle au Canada. En échange, TOPIC
acquiert des renseignements sur la propriété intellectuelle et des technologies
de pointe qu’il diffuse auprès des entreprises, des industries et des citoyens
canadiens pour améliorer leur rendement économique et leur compétitivité et
pour susciter de nouvelles inventions et innovations.

Le Fonds renouvelable de TOPIC fut établit le 1er avril 1994. L’autorité à
dépenser à même des sommes du Trésor fut octroyée le 22 février 1994 pour
une somme maximale de 25 000 000 de $. Le Parlement a accordé à TOPIC
l’autorisation permanente de puiser dans le Trésor pour effectuer des paiements
aux titres du fonds de roulement, de l’acquisition d’immobilisations et du
financement temporaire du déficit d’exploitation accumulé. L’OPIC peut retenir
les surplus pour le Fonds renouvelable afin de poursuivre l’automatisation des
opérations.

2. Conventions comptables importantes
Constatation des recettes

Les recettes sont calculées en utilisant la méthode de pourcentage d’achè-
vement, au fur et à mesure que les demandes de brevets, de marques de
commerce et de dessins industriels sont traitées. Dans d’autres cas, les recettes
sont reconnues lors de la réception de la demande. Les droits sont prescrits par
de multiples décrets en conseil.

Immobilisations et amortissement
Les immobilisations virées au Fonds renouvelable lors de leurs établisse-

ments sont considérées aux coûts de l’État moins l’amortissement cumulé, et
les immobilisations acquises suivant la mise en place du Fonds renouvelable
sont considérées au coût. Les immobilisations sont amorties selon la méthode
linéaire, commençant durant le mois suivant l’acquisition et s’échelonnant sur
leur durée utile estimative, comme suite :

Logiciels
Matériel
Ameublement
Équipement
Améliorations locatives
Systèmes en développement

3 ans
5 ans
15 ans
10 ans
terme du bail, commençant en 1995-1996
durée utile estimative, commençant en
1996-1997
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Indemnités de cessation d’emploi et de congés des employés
Les employés de TOPIC ont'droit à des indemnités de cessation d’emploi calculées

sur le niveau du salaire au moment de la cessation d’emploi tel que prévu dans leurs
conventions collectives et les conditions d’emploi. Les indemnités gagnées précédant
l’embauche des employés à TOPIC opérant un Fonds renouvelable représentent une
obligation du Conseil du Trésor et n’ont donc pas été considérées dans les comptes
comme indemnités acquises par les employés. Au 31 mars 1995, l’obligation du
Conseil du Trésor pour les employés de TOPIC est de 5,4 millions de $. L’exigibilité
pour les indemnités gagnées après l’embauche des employés à TOPIC opérant un Fonds
renouvelable est considérée dans les comptes comme indemnités à payer aux employés.

Les congés à payer de 1,1 million de $ dus aux employés au 1er avril 1994,
seront financés par le Conseil du Trésor. Ce montant est inclus au compte débiteur et
au compte de congé à payer. Après le 1er avril 1994, les congés à payer au moment
où les employés se joignent à TOPIC opérant un Fonds renouvelable est payable au
Fonds renouvelable de TOPIC par le ministère d’ou vient l’employé. L’exigibilité pour
les indemnités gagnées après que les employés se joignent à TOPIC opérant un
Fonds renouvelable est considérée dans les comptes comme indemnités acquises
par les employés.

Régime de pension
Les employés de TOPIC sont protégés par le Régime de pension de retraite de la

fonction publique administré par le Gouvernement du Canada. En vertu de la pré-
sente Loi, les contributions versées au Régime par TOPIC sont limitées à un montant
égal aux contributions de l’employé compte tenu de son service actuel. Ces contri-
butions représentent les obligations totales de pension de TOPIC et sont débitées aux
opérations sur une base courante. L’OPIC n’est pas tenu dans le cadre de la Loi
actuelle de verser des contributions pour pallier aux insuffisances du compte de
pension de retraite de la fonction publique ni les frais au Trésor pour les paiements
d’indexation en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires.

3. Avoir du Canada (en milliers de S)
L’Avoir du Canada consiste de :

Imputation nette accumulée sur l’autorisation de Fonds renouvelable
Capital d’apport
Surplus accumulé

(18 438) $
59 933

4 077
45 572 $

Imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds renouvelable
L’imputation nette accumulée sur l’autorisation du Fonds renouvelable représente

la position de trésorerie tenue par le gouvernement pour le Fonds renouvelable.
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Capital d’apport
Les coûts cumulés de l’État pour le développement du projet d’automatisation

TECHSOCJRCE furent contribués au Fonds au 1er avril 1994 et considérés à titre d’immo-
bilisations (note 4) et de capital d’apport. Les fonds dépensés pour la période 1994-1995
étaient considérés de façon similaire. C’est l’intention de l’OPIC d’amortir le capital
d’apport au surplus (déficit) accumulé une fois établie.

Surplus accumulé

(9 448) $
13 525

Solde au 1er avril 1994 Début du Fonds renouvelable
Profit net pour l’exercice

4 077 $Solde à la fin de l’exercice

Au 1er avril 1994, l’État a établi le Fonds en virant à ce moment les actifs et les
recettes différées au Fonds à leurs valeurs comptables :

823 $Immobilisations
Systèmes en développement
Recettes non facturées
Recettes différées

939
6 888

1180981

(9 448) $Solde au début du Fonds

4. Immobilisations et amortissement cumulé
(en milliers de S)

Valeur
Amortissement comptable

nette
Coût au*

1/4/94
Coût au
31/3/95

3 654
Acquisition

3 654Améliorations locatives
Logiciels
Matériel
Équipement
Ameublement
Systèmes en développement

TECHSOÜRCE
INTREPID

3 654
56 107 163 20 143

728 1 275 228 1 047547
2 3933 8 41

996 94 100 1

62 276
2 036

32 442 29 834
1 097

62 276
2 036939

Total 34 204 35 341 69 545 251 69 294

* Valeur comptable nette (au livre) des immobilisations au moment de l’acquisition provenant
du gouvernement.
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Un montant de 59 933 000 de $ provenant du solde des systèmes en
développement est relié à une affectation de fonds du ministère pour le projet
d’automatisation TECHSOURCE. Ce montant est comptabilisé à titre de capital
d’apport.

5. Obligations contractuelles (en milliers de S )
L’OPIC a paraphé un engagement contractuel avec IBM Canada pour pro-

duire un système clé en main pour automatiser les opérations des brevets.
L’engagement contractuel prend fin en 1995-1996. Les fonds engagés pour
1995-1996 sont comme suit ;

6 933 $
2 777

Contrat principal
Entretien continu des ordinateurs
Conversion additionnelle des dossiers antérieurs 385

10 095 $

6. Changements au capital d'apport (en milliers de S )
Les composantes des changements au capital d’apport comprennent :

Petite caisse
Comptes débiteurs
Recettes non facturées
Comptes de dépôt
Comptes créditeurs
Recettes différées

(2) $
(2 748)

941
86

12 828
1 301

12 406 $

7. Opérations entre apparentés
L’OPIC est apparenté, à titre de de propriété commune, a tous les ministères,

organismes et sociétés d’État créés par le gouvernement fédéral. Les paiements
reliés au logement et aux services de contentieux furent effectués avec les
parties concernées pendant le cours normal des opérations.

8. Assurance
L’OPIC n’assure pas ses biens conformément à la pratique adoptée dans le

cadre de la politique gouvernementale d’auto-assurance.
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9. Éventualités
Les employés peuvent accumuler les congés de maladie non utilisés. Toute-

fois, ces congés ne sont pas dévolus et ne peuvent être utilisés qu’en cas de
maladie. Le montant des indemnités payables en congés de maladie au cours
des prochaines années ne peut être raisonnablement déterminé et ne figure donc
pas dans les présents états financiers. Le paiement des indemnités de congés de
maladie est inclus dans les opérations en cours comme il se présente.

70. Impôts
L’OPIC n’a pas à payer d’impôt sur le revenu.
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